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ARTICLE 20

I. – Compléter l'alinéa 39 par la phrase suivante :

« Dans ce dernier cas, le représentant de l'État dans le département attribue prioritairement les 
logements concernés aux personnes prioritaires ayant un lien direct avec la commune et à défaut, 
des communes avoisinantes. »

II. – En conséquence, procéder au même complément à l'alinéa 43.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les communes mettent en place un accompagnement social des publics les plus en difficulté. De 
même, elles se substituent parfois à leurs partenaires afin de loger des demandeurs sur leur propre 
contingent alors que ceux-ci relèvent d’autres contingents.

C’est pourquoi, afin de ne pas mettre en péril l’accompagnement social mis en œuvre par la 
commune, et dans la mesure où ces attributions s’imputent sur le contingent communal, il est 
souhaitable que les demandeurs les plus en difficulté, domiciliés sur le territoire, restent logés dans 
la commune et ne soient pas logés dans les communes avoisinantes, sauf si aucun logement 
correspondant à la situation des ménages ne peut leur être attribué.

En matière de droits à réservation, les contingents communaux sont la contrepartie d’apports de 
financements, de viabilisation ou de terrains par la commune et doivent permettre de répondre à la 
demande des habitants de la commune, dans le respect des principes de mixité sociale et des 
orientations du Plan Local de l’Habitat.


